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Le  rapport  que  je  vous  ai  Fait  les  22  èc  24  tîrérjr 
dernier  , au  nom  de  îa  èommiffîo.n  , n’a  point  été  le  refulrat 
de  la  précipitation  | mais  d’un  examen  mûr  ëc  réfléchi*  £He 


(1)  Far  décrèt -du  6 fru£lidor  ? le  Confeü  a déclaré  tpdil 
pouvoir  approuver  la  réfoluiion^ 
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a difcuté  9 avec  impartialité  , les  obje&ions  de  nos  collègue» 
Ballard  ôc  P errée , qui  ont  conftamment  étédivifés  d’opinion  ; 
ôc  elle  s’eft  adjoint  des  membres,  qui,  par  leurs  grandes 
connoillances  & leur  fageffe,  ont  mérité  votre  confiance  Ôc 
votre  eftime.  Tous  ont  été  d’avis  que  la  conftitution  avoir 
été  violée  : mon  opinion  eft  inébranlable  à cet  égard.  Et  fi 
vous  confirmiez  la  réfolution , le  droit  cle  nommer  des 
éîedeurs  , qui  appartient  au  peuple  réuni  en  afïemblé  s pri- 
maires , ne  feroit  plus  qu’un  vain  mot  : l’arbitraire  & la 
cabale  pourroient  impunément  rendre  fes  choix  iliufoires. 
Certes, l’intention  du  Confeil  n’eft  pas  de  confacrer  un  pareil 
abus:  la  conftitution  s’y  oppofe  $ elle  prononce  la  nullité  de 
toutes  les  opérations  que  cette  réfolution  a déclarées  valables. 
11  ne  peut , il  ne  doit  rien  en  fabfifter  * c’eft  ce  que  je  vais 
démontrer  en  peu  de  mots. 

Les  qualités  des  citoyens  pour  délibérer , foit  dans  une 
atTemblée  primaire  ou  communale  foit  dans  une  afTemblée 
éleftorale  , font  différentes. 

Pour  pouvoir  être  admis  dans  les  deux  premières , il  fuffit 
d’être  citoyen  français , d’avoir  vingt- un  ans  accomplis , d’être 
domicilié  depuis  un  an  dans  le  canton  , d’être  infcrit  au  rôle 
de  la  garde  nationale  , &c  de  payer  une  contribution. 

S’il  s’élève  quelque  difficulté,  quelque  doute  à cet  égard 
fur  le  compte  des  citoyens  qui  fe  préfentent  pour  voter , 
l’affemblée  ftatue  provifoirement , fauf  le  recours  au  tribunal 
civil  du  département. 

Là,  abfolument,  là  finit  l’examen  des  qualités.  Admis 
ou  rejetés  par  les  affemblées  primaires,  la  compétence  en 
cette  partie  eft  épuifée  ; c’eft  le  vœu  de  Lartiele  22  de  la 
conftitution  , ainfi  conçu  : 

« S’il  s’élève  des  difficultés  fur  les  qualités  requifes  pour 
#5  voter,  l’aftemblée  ftatue  provifoirement,  fauf  le  recours  au 

tribunal  civil  du  département  ». 

L’article  2.3,  au  contraire  , porte:  «<  En  tout  autre  cas; 
» le  Corps  légiflatif  prononce  Jeul  fur  la  validité  des  opéra- 
v>  tions  des  affemblées  primaires  ». 
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Pour  pouvoir  être  nommé  éleveur  , outre  îes  qualités 
ci-deffus , il  faut  de  plus  avoir  vingt* cinq  ans  ; être  propriétaire 
ou  usufruitier, fermier  ou  locataire  d’un  bien  qui  reprélente  un 
revenu  préfumé  de  la  fomme  déterminée  par  l’article  35  \ de 
pour  être  admis  même  avec  ces  qualités,  il  faut  que  le  nombre 
des  éieéleurs  nommés  par  l’afiemblée  primaire  n’excède  pas 
celui  d’un  par  200  , de  de  4 par  9°°  s de  ne  fe  pas  trouver 
dans  les  exceptions  prévues  par  les  articles  12 ,Sc  i3 , qui  font 
fufpendre  ou  perdre  le  titre  de  citoyen  français. 

'Pour  mettre  îes  alfemblées  primaires , communales  011 
électorales  en  état  de  reconnoître  fi  îes  membres  qui  doivent 
les  compofer  , ont  les  qualités  voulues  par  la  conltitution,  des 
lois  particulières  ont  décrété  , chaque  année  , une  vérification 
de  pouvoirs,  Sc  déterminé  le  mode  d’y  procéder. 

Cette  vérification  donne  lieu  a un  rapport  qui  néceffite  une 
délibération  de  l’aflemblée  : mais  cette  délibération  ne  peut 
porter  que  fur  les  qualités  d’éligibilité  ÿ de  laffemblée  qui 
porte  fes  regards  au-delà  j fort  de  fa  compétence  , elle  com- 
met un  acle  arbitraire. 

, La  loi  du  5 ventôfe,  qui  a fondé  tons  les  ralfonnemens  de 
notre  collègue  Ballard , ôc  des  autres  partifans  de  la  réfaîu- 
tion , le  décide  d’une  manière  fi  précife  ; qu’il  efi  furprenan| 
qu’ils  n’aient  pàs  été  frappés  de  cette  vérité. 

On  doit  convenir  qu’une  loi  organique  n’a  d'autre  cbjel 
que  de  préparer  le  mode  d’exécution  de  ce  que  preferit  la 
conflitution  , ôc  que  le  mode  ne  peut  jamais  détruire  la  loi , 
ni  y dérogera  . 

Ceci  pofé , voyons  ce  que  porte  celle  réglementaire  du  B 
ventôfe , ôc  fi  elle  donne  aux  affembiées  électorales  d’autre 
pouvoir  que  celui  de  vérifier  les  qualités  d’éligibilité. 

On  lit  § III  : e«  Dans  les  alfemblées  électorales  , il  doit  fe 
» faire  une*  vérification  de  pouvoirs,.,  ôc  le  meilleur  moyen 
35  d’y  procéder , efb  de  prendre  en  chaque  canton  le  plus  âgés 
>»  des  éleCbeurs  pré  le  ns , ôcc.  d’entendre,  le  lendemain  21 
s-?  germinal,  les  rapports,  & de  délibérer  en  conféquence.  « Ici: 
fa  m’arrête  * Ôc  f’ obier ve  que  U rapport  Ôc  la  déübé radon. n& 
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peuvent  porter  que  fur  le  fait  de  fa  voir  fi  Féledeur  qui  fe  pré« 
fente  étolt  éligible  ; car  le  mot  vérifier  porte  avec  loi  fou 
étymologie;  Ion  objet  eft  horn-i  à une  teconnoiffance  circonf- 
crite,  de  laquelle  le  vérificateur  ne  peut  forcir. 

Mais  pour  fin  vons ; « Tout  individu  exclu  par  une  aliéna- 
blée  primaire,  communale  ou  eleélorale , doit  fe  retirer 
de  cette  affembîée , faut  le  recours  au  tribunal  civil  du 
département  , conformement  à l’article  an  de  la  confti- 

M tUtiOIl.  » , 

En  fe  rapportant  a cec  art,  22,  qiii  ne  donne  que  le  droit 
de  ftatuer  iur  les  difficultés  qui  s’élèvent  relativement  aux 
qualités  s on  doit  être  convaincu  que  cette  difpofirîpn  de  la 
loi  du  5 ventofe,  qui  fuppofe  lexclufion  poffible  d’un  indi- 
vidu-,  n’a  pas  entendu  qu’il  put  être  exclu  pour  une  autre 
caufe  que  pour  celle  dTnéligibiüté;  & fi  les  préopbians  euC 
fent  porté  leurs  recherches  un  peu  plus  avant , ils  auraient 
vu  que  cette  même  loi  du  5 ventôfe,  qui,  félon  eux,  donne 
aux  corps  électoraux  le  droit  illimité  de  délibérer  fur  toutes 
les-  parties  des  procès  - verbaux  des  affemhiées  primaires , ne 
laidç  aucun  doute  fur  l’opinion  que  j’ai  émifec  - v 

J’ouvre  le  § IV  de  la  loi  précitée,  êc  j’y  lis  : ce  On  retran-. 
93  cire  le  nombre  des  individus  , qui , ayant  voté  dans  cette 
$9.  ék-éhon  , auraient  été  en  fuite  exclus;  de  l’afïemblée  ,•  comme 
' i>.  n ayant  pas  les  qualités  requfies , » 

Il  eft  donc  clairement  démontré  que  la  vérification  & la. 
délibération  ne  peuvent  avoir  de  rapport  qu'aux  qualités  ; 
que  la  loi  du  h yentôfe  efi  parfaitement  en  harmonie  avec 
Ja  confie  ution en  ce  fens  que , pour  être  électeur  , elle 
entend  qu’il  réunira  les  qualités  que  la  cOnflituîiqn  a dé- 
terminées ; que  E nombre  ne  fera  pas  dépafîé  , Sc  que  cet 
éhéletir,  au  moment  de  fou  exercice , jouira  de  la  plénitude, 
des  droits  qui  conïlïtuenc  le cuoy.cn  : aunemem , c’eifià-dke  , 
ii  le  • b*oic  de  délibérer  s’étend  oit  iur  le  fond  des  opéra-» 
lions  3 il  ,ne  ffirolt  pas  poffible  de  concilier  iartic'e  2.3  , qui 
porte  % <«  En  tout  apc  ce-  cas,  le  Corps  légifladf  prononce* 

•n  (tir  ia  y^lidM  «fe  op.é rations,  a/kmMées.  primaires*  », 
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D’où  il  refaite  évidemment  que  les  corps  électoraux  n’ont 
pas  ie  droit , même  provifoicement , de  rejeter  un  électeur 
pour  un  autre  motif  que  celui  réfultant  des  qualités  : autre- 
ment les  corps  électoraux  feraient  des,  autorités  rivales:  que 
ois-je  f elles  feraient  fupérieures  au  Corps  iégiflatif. 

_ Il  n’y  auroit  rien  de  ftable  dans  la  légiflation  fi,  lorfqu’il 
elt  vérifié  qu’un  électeur  réunit  toutes  les  qualités  conftitu- 
tionnelies,  U étoit  au  pouvoir  du  corps  électoral  d, 'exercer 
un  droit  de  cenfare  fur  les  opérations  de  l’affemblée  pri- 
maire & d annuller  fes  élections. 


En  vain  les  préopmans  ont  - ils  déclaré  que  les  rejets 
qu  elle  s eu  permis  n ont  été  qu®  provifoires.  Une  pareille 
maxime  elt  défaftreufe,  puifqu’on  fait  que  ces  foires  de 
proviioires  font  définitifs  ôc  jamais  réparables  • elle  eft 
même  contradictoire  avec  le  fyftême  des  oppofans  - oui 
foutiènnent  que  malgré  l’erreur  dans  laquelle  ils  avouent 
que  ! affembiee  électorale  eft  tombée,  la  nomination  des  dé- 
putes, des  adminiftrateurs  du  département,  des  juges  d'* 
fuppléans  & de  1 aceufateur  public  , qu’elle  a faite  , doit  être 

declaree  valable  , par  cela  feul  qu’il  feroït  dangereux  de 
revenir  lur  les  pas. 

Quand  la  constitution  a décidé  qu’en  tout  autre  cas  que 
celui  des  difficultés  qui  s’élèvent  fur  les  qualités,  le  Corps 
Iégiflatif  prononcerait  feu!  fur  la  validité  des  opérations 

, . . primaires  ^ elle  a voulu  prévenir  des  dédiions 

arbitraires. 

L examen  des  qualités  cil  un  fait  : un  citoven  a î ao-e  il  a 
le  domicile  il  efï  inferit  ou  non  : la  preuve  de  ce  faic'doit 
etre  adminîftree  par  un  dune  manière  authentique;  il  efl 
difeçile.d errer  fur  un  tel  point.  Mais  1 examen  de  îa  vaii- 
dne  dune  operation  donne  lieu  à des  di  feu  fiions  de  droit 
depènd  de  la  manière  ^interpréter  la  loi; &,  dans  une  af* 
femolee  nombreuse  ou  les  pallions  agi. lïhnt  Sc  fermement 
& ou  la  multitude^  toujours  compose  d ardfms , de  manoul 

vr!erV  probes  & honnêtes,  nVft  pas  la  pl^ 

éclat rée , il  eft  dangereux  d en  laiifer  la  folution  à la  maja- 

Obfsrvati&ns  de  Ferrand  -Vaillant.  A 3 
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tîté,  qui , appliquée  dè'  l’enfance  à des  travaux  pénibles,  & 
dont  la  plupart  ne  favent  ni  lire  ni  écrire  , n’eft  nullement  fa- 
milière avec  le  langage  fouvent  obfcur  des  réglemens , fur  le 
fens  de fq ue U les  hommes  d’état  & les  gens  de  loi  eux- 
mêmes  font , pour  l’ordinaire  , divifés  d’opinion. 

Audi  eft  - ce  la  raifon  pour  laquelle  la  conftitution  n’a 
pas  voulu  que  les  aflemblées  électorales  pulîent  prononcer  , 
même  provifoiremenr , fir  la  validité  des  opérations  des  af- 
fembhées  primaires,  6c  que  l'article  a conféré  ce  droit 
exclufivement  au  Corps  légiflariC 

En  lifant  l’article  40  » on  voir  que  celui  précité  eft  déclaré 
commun  aux  aflemblées  électorales  ; qu’il  tait  partie  de  fes 
attributions.  Comment  fe  fait  - il  donc  que  notre  collègue 
Ballard  ait  pu  foutenir  à cette  tribune  que  votre  commiflion 
avoir  eu  tort  d’en  argumenter  5c  de  prétendre  qu’il  n’etoit 
relatif  qu’aux  aflemblées  primaires  ? Lui  feul,  5c  absolument 
feul  dans  le  Confeil , fera  de  cet  avis. 

Si  laflemblée  du  Gers  avoir  remarqué  des  vices  dans  les 
qualités  des  électeurs,  5c  que  les  vingt-fçpt  qu’elle  a très- 
inconfidérément  rejetés,  1’euflent  été  comme  inéligibles, 
votre  commiflion  vous  eût  propofé  l’approbation  de  la  ré- 
fol ution  : mais  le  corps  électoral  ne  s’tft  pas  occupé  de  ce 
point;  il  s’eft  , au  contraire  , Hvré  uniquement  à la  critique 
du  fond  des  opérations,  5c  il  a jugé  que  celles  de  i’aflerhblée 
primaire  de  Lavardens  , où  il  i\y  avoit  pas  eu  de  double 
élection  , étoient  milles,  parla  raifon  que  le  procès1  verbal  ne 
conrenoit  pas  la  dénomination  des  membres  du  fécond  bu- 
reau, 5c  qu’il  s’étoit  élevé  une  rixe  dans  fon  fehi  ; 5c  à cet 
égard  il  a commis  un  faux  il  efl  Criminel ,car  le  procès- 
verbal  eft  régulier.  Il  a , en  outre  , dénaturé  le  fécond  fait  , 
5c  préfenté  comme  coupable  l’individu  qui  a été  maltraité 
pour  avoir  demandé  qu’on  rappellât  â l’ordre  un  orateur  in- 
diferet  qui  menaçoit  l’aflemblée  du  retour  de  la  terreur. 

Il  a de  même  annulié  les  opérations  de  laflemblée  de 
Monrfort,  en  fuppofant , contre  l’évidence  du  fait,  que  les 
deux  bureaux  n’avoient  pas  été  divifés  par  le  fort , 5c  qu’un 


éle&eur  n’avoit  pas  fait  le  ferment  de  haine  dans  le  temps 

qu’il  étoit  al.efféur  du  juge  de  paix.  . , . ,.  _ 

Il  a pareillement  annul'é  la  nomination  dès  huit  ékdteurs 
de  l.eâoure  , fur  ce  que  l’un  des  bureaux  avoir  ete  forme  par 
acclamation  , quoique  le  procès-verbal  énonçât  le  contraire, 
& que  l’autre  bureau  n’étoit  pas  (igné  des  membres  provi- 
foires , quoique  toute  l’opération  ait  été  faite  fans  delempa- 

ter  , lue , approuvée  & fignee.  _ ....  , c- 

Enfin  il  a annnllé  les  nominations  des  électeurs  de  bi- 
morre,  fur  le  fondement  que  la  divilïon  des  deux  bureaux 
n’a  voit  pas  été  réglée  par  le  fort  , quoique  le  proces-verbal 
contienne  le  detail  du  mode  qui  a été  pratique  & que  le 

fort  en  ait  été  la  règle.  - . r , ■ r . 

Il  a préféré  des  individu*  fans  droit  ni  qualité  , imp  e 
ment  munis  de  prétendus  procès-verbaux  compofés  de  réu- 
nions , l une  de  dix  in  îvidus  , l autie  de  trente-trois , qui 
annulloient  des  opérations  faites  par  des  aflemblees  primaires 

de  deux  8c  trois  cents  citoyens.  , 

A Auch  U à Saramon il  a indiftin&ement  rejeté  les 
électeurs  nommés  par  lés  affemblées  tenues  le  premier  ger- 
minal , & par  celles  poftérieures  tenues  le  6,  & 1]  sert 
appuyé  de  larricle  2$  de  la  conftitution  , qui,  a-c-ildit, 
donne  au  Corps  léglfhtiï  feul  le  droit  de  prononcer  fur  la 
validité  des  opérations  des  alTemblées  primaires.  ^ ^ 

Vous  ne  voyez  point , mes  collègues  , dans  ce  récit  tre*- 
exa& , qu’il  ait  été  queftion  des  qualités  des  éle&eius. 
Vous  voyez  au  contraire  qu’il  s’eft  occupé  d’un  objet  qui 

n’étoit  point  de  fa  corn pétence.  . , . 

Vous  voyez  clairement  que  le  parti  dominant  n etoit 
qu’une  fa&ion , qui  ne  voulait  rien  conlerver  de  ce  qui  ne 
parragèôit  pas-  fes  opinions  lioerticides.  „ . 

Chaque  exprelïion  de  la  conftitunon  efl  iignincative , 
chaque  mot  ed  impératif-  Lorfqu  elle  a dit,  article  5 ^ * 
que  le  Corps  légiflatif  prononce  feu.1  fur  la  validité,  dcc.  ede 
n’a  pas  voulu  qu’il  s’élevât  a coté  de  lui  une  autorité  nyaîe, 
qui  pourroit  l’éluder  ou  la  détruire. — L*e  droit  de  décider. 
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que  1©  peuple  a excîufivement  conféré  au  Corps  légiflatif,  ne 
peut  par  lui  être  délégué  } 8c  Il  vous  confirmiez  les  décidons 
du  corps  électoral  du  Gers  , la  portion  de  fouveraineté  que 
le  peuple  exerce  dans  chaque  aflemblée  primaire,  ne  feroic 
qu’un  vain  mot  8c  une  dérifion , puifqu’ii  dépendroit  d’une 
aflemblée  éleftorale  d’anéantir  Fadte  le  plus  important  de 
fa  puiflànce,  celui  d’élire,  8c  de  changer  8c  dénaturer  fes 
choix,  en  y fubftituant  des  frères  & amis , comme  Ta  fait  le 
Gers  , & , pour  réuflirj  commettrait  non  pas  des  erreurs, 
mais  des  faux , en  fuppofant  des  vices , dès  omiflions  qui 
n’exiftent  pas,  uniquement  pour  énoncer  un  prétexte  d’an- 
nuller  & par  pur  eîprit  de  parti. 

L’article  2.7  a fixé  l’époque  des  aflemblées  primaires  au 
premier  germinal  • fon  but,  par  ce  mouvement  fpontané , a 
été  d’éviter  qu’un  canton  n’eût  la  facilité  de  venir  en  in- 
fluencer un  autre , 8c  de  brifer,  autant  que  poflible , les  brigues 
8c  les  cabales.  Il  eft  donc  dès-lors  dans  l’efprit  de  la  conf- 
titution  , comme  dans  fa  lettre , de  ne  reconnoître  d’autres 
électeurs  que  ceux  nommés  dans  les  aflemblées  qui  ont  eu 
lieu  le  premier , lorfqu’il  eft  reconnu  qu’ils  réuniflent  les 
qualités  conflitutionnelles. 

Admettre  au  contraire  ceux  nommés  par  des  réunions 
tenues  quatre,  cinq  8c  fix  jours  après,  même  treize,  fur 
le  prétexte  tantôt  d’011  ajournement  qui  n’a  jamais  exifté, 
8c  qui  eft  l’ouvrage  de  l’intrigue  , tantôt  fur  celui  qu’une 
aflemblée  qui , d’après  fa  conftitution  définitive  , s 'eft  ajour- 
née à jour  fixe , n’a  pas  eu  le  droit  de  le  faire , c’eft  pro- 
téger les  cabales.  C’eft  cependant  ce  qui  a eu  'lieu  a 
l’égard  des  éleéfceurs  de  deux  des  fe&ions  des  aflemblées 
primaires  dont  il  s’agit. 

Par  une  loi  fage  & facile , nos  collègues  des  Cinq-Cents 
préferveront  les  futures  éieétions  de  ces  déréglemens  fean- 
daîeux , en  velus  préfentant  une  réfolution  qui  faura  y 
mettre  ordre.  C’eft  ce  que  nous  avons  lieu  d’attendre  de 
leur  amour  pour  l’exécution  de  la  conftitution. 
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Je  le  répète  avec  confiance , elle  a été  violée  par  toutes 
les  dédiions  arbitraires  donc  je  viens  de  vous  rendre  compte» 

Elle  fa  pareiiieniem  été  par  le  rejet  qui  a été  fait  des 
eieéfceurs  des  akemblées  d’Aach  & de  Saramon , fondé  fur 
ce  que  ceux  nommes  le  premier  comme  le  6 germinal 
avaient  les  qualités  requîtes , & que  , tout  étant  régulier  _>  le 
Corps  légifLuif  féal  pouvoir  prononcer. 

Rien  n’ëft  plus  faux  que  cette  application.  , i°.  L’art.  27 
de  ia  coiiftitütion'  a fixé  la  tenue  des  afiemblées  au  pre- 
mier germinal  : le  corp  électoral , en  déclarant,  comme  il 
l’a  fait,  que  les  opérations  des  afiemblées  primaires  d’Auch 
8c  de  Saramon  , tenues  ' le  premier  , étoient  régulières  , ÔC 
que  les  élëéteurs  .avoient  lès  qualités  requifes,  devoir  de- 
préférence,  les  admettre',  de  ne  pas  renvoyer  la  que  fa  on  au 
Corps  l'égifladf,  puifqu’on  ne  reière  pas  quand  il  y a fine 
régie,  qui  prefcrit  la  manière  de  décider  j que  la  née  dîné 
de  le  prononcer  entre  deux  élections , dont  Tune  étoiç 
faire  le  jour  déterminé  par  la  conflitution  , 8c  l’autre  à 
quatre  jours  de  date  Sc  clandeftiné  , faifoit  une  exception 
naturelle  ôc  de  droit  à ce  rte  meme  règle. 
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îii  n’qtablit  mieux  la  contradiction  8c  Foppofuion 
dans  kfqnelles  le  corps  électoral  étôit  avec  lui-même  , ôc 
fou  arbitraire,  que  le  motif  de  fa  décifion,  puHqini  a 
foulé  aux  pieds  ce  même  article  de  la  conihnifion  relati- 
vement aux  nominations  des  électeurs  des  cinq  autr  s allern- 
blées  primaires , fur  la  nidifié  desquelles  il  rfia  pas  héfité 
de  prononcer  , malgré  la  dîfpontion  exprclle  qui  lui  e,n 
inrerdifoic  impéneufement  la  connoifance, 

C’-eÛ:  fans  doute  accorder  beaucoup  trop  de  ma  part 
que  de  dire  que  les  corps  éledforaiiiq  ont  le  droit  de  con- 
noître  des  qualités  des  électeurs  qui  leur  font  envoyés  pat 
les  afiemplées  primaires  , car  elles  feules"  en  font  les  pre- 
miers juges,  & les  tribunaux  civils  en  définitif.  L’article 
excepte  formellement  des  attributions  des-  corps  éfebknaux 
l’article  22  , qui  contient  une  clifppfirioil  relative  aux  qua- 
lités ; d’où  U réfuite  que  les  ékàeuits  viennent  ' coût  épu- 
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tés  au  corps  éle&oral  , 8c  qu’il  n’eft  plus  queftipn  qué 
d’examiner  s’ils  ne  dépaftènt  pas  le  nombre  8c  s’ils  ne  font 
pas  tombés  clans  les  exceptions  prévues  par  les  articles  ira 
& i3.  Au  furplus,  je  laiffe  à ceux  qui  vont  me  fuccéder  à 
cette  tribune  le  foin  de  difcuter  ce  point  très-important, 
fur  lequel  je  me  fuis  prononcé  dans  mon  rapport. 

En  me  réfumant , je  dis  qu’en  tout  événement , les  élec- 
teurs qui  ont  les  qualités  conftitutionnelles  doivent  être 
admis,  que  le  droit  de  délibérer  fur  la  vérification  des  pou- 
voirs conlifte  uniquement  à décider  li  l’éle&eur  qui  fe  pré- 
fente réunit  ces  qualités  { article  V du  § 4 de  E loi  du  5 ventôfe  ). 

Je  foutiens  que  nulle  aftembîée  électorale  n’a  le  droit  de 
prononcer , même  provifoirement , fur  la  validité  des  opéra- 
tions des  aftèmbiées  primaires  ( article  2.3  delà  conftitution). 

Je  diftingue  entre  les  qualités  conftitutionnelles  8c  les  opé- 
rations. 

Dans  1 affaire  préfente  , il  eft  teconnu  que  les  vingt-fept 
éle&etirs  rejetes  avaient  les  qualités  exigées  , ils  devoienc 
donc  être  admis  • les  deux  Confeils  ont-  improuvé  non  pas 
une  partie , mais  la  totalité  des  rejets  des  aftemblées  pri- 
maires qui  ont  réclamé. 

Il  eft  bien  confiant  que  le  motif  de  ces  rejets  ne  peut  être 
confédéré  comme  un  mai  jugé  ; c’eft  au  contraire  un  aéle  de 
malveillance , un  aéle  arbitraire,  un  deftèin  formel  de  ren- 
verfer  les  choix  du  peuple  , 8c  de  meubler  le  Corps  légifta- 
îif  > les  adminiftnmons  8c  les  tribunaux  , d’hommes  qui  n’onc 
pas  acquisfa  confiance. 

A cet  égard  je  me  fonde  fur  les  procès-verbaux  qui  prou- 
vent que  les  allégations,  faites  contre  les  opérations  des  aiTem- 
blées  primaires  arguées  de  nullité,  font  menfongères. 

Enfin  je  chèque  nulle  autorité  rivale  ne  peut  s’élever  à coté 
du  Corps  légifiatif,  que  lui  feuj  connoît  de  la  vaiidité'deS' 
opérations  des  aftemblées  primaires. 

J’ajoure  que  le  Confeil  en  prononçant  , il  y a quatre  dé- 
cades,, fur  ma  propofitioii , rajournemeht , jufqu’a  ce  qu’il  eu£ 
été  ftai'ué  fur  soutes,  les  réclama  fions  des  aftemblées  primaix.es. 
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3ü  département  du  Gers,  a,  en  quelque  forte,  préjugé  cô 
point,  ôc  qu’il  a voulu  connoître  (ï  véritablement  le  corps 
éleéboral  avoit  ou  non  privé  les  (ix  cantons  qui  réclatnoienr* 
de  leur  représentation , par  des  décidons  qui  n’étoient  point 
de  fa  compétence  : il  a reconnûtes  faits  ôc  iTnconftitutionna- 
lité  eft  certaine. 

D’après  cette  manière  d’opérer,  la  fcillion  eft  devenue 
indii  en  fable  , il  n’était  plus  poilible  à des  républicains , que 
dis  je  ? il  ne  leur  étoit  pas  même  , perçois  de  prendre  part  à 
des  opérations  qui  outrageaient  ôc  violaient  la  conftitution  : 
les  fciiflionnairès , en  fe  retirant  ôc  proteftant , ont  rempli  leur 
devoir,  ôc  confervé  leurs  droits. 

En  vain  nous  oppofe-t-on  que  quand  ils  fer  oient  reftés 
que  quand  les  éleâeurs  rejetés  eulfent  été  admis , ôc  les 
quinze  qui  ont  été  admis  , rejetés,  ils  n’auroient  pas  été  eu 
force  pour  empêcher  les  nominations  qui  ont  eu  lieu  , puif- 
qu’un  nombre  infiniment  fupérieur  qui  n’a  pas  défemparé  , 
formoic  la  majorité  à laquelle  une  minorité,  qui  même  a 
pour  elle  le  droit  & la  raifon , doit  toujours  céder. 

Sans  examiner  ce  que  ce  langage  a d’inconvenant^  je  ré- 
ponds qu’on  ne  reconnoîc  point  de  majorité  dans  ce  qui  eft 
contraire’  aux  difpofitions  du  paéfce  focial  • que  fes  opérations 
font  l’oeuvre  d’une  réunion  qui  cabale  , Ôc  que  quand  par  une 
décifion  arbitraire,  ôc  qui  excède  fa  compétence,  elle  chafle 
meme  un  feui  de  fes  membres , elle  rompt  l’unité  du  corps  ; 
que  par  cela  feu!  elle  ceffe  de  former  un  corps  , Ôc  que  tous 
ce  qu’elle  fait  eft  nul,  ôc  ne  peut  être  maintenu. 

Je  perfifte  a penfer  avec  la  majorité  de  votre  comtniftion  , 
que  la  ré  foin  rion  ne  peut  être  approuvée  * Ôc  je  propofe  an 
Confeil  de  déclarer  qu’il  la  rejette. 


PE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

fruûidor  an  Y* 
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